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Une grande partie des conflits qui ravagent nos
continents, nos pays, nos societes, a tous les eche-
lons, est due au fait que Von n'essaie pas — parce
que Von n'ose pas — de se mettre a la place des
autres. Or, il n'v a pas d'autre moyen d'etablir le
minimum de confiance mutuelle sans lequel aucun
accord, aucune vie commune n 'est possible.

Andre Fontaine
Le Monde, Paris

27 Janvier 1987

Un conflit d'opinions n 'est pas une catastrophe,
mais une occasion.

Alfred N. Whitehead
(1861-1947)

1. INTRODUCTION

A notre avis, l'evenement le plus important de la XXVe Conference
internationale de la Croix-Rouge est Tadoption par celle-ci des nouveaux
Statuts et Reglement du Mouvement international de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge. Ces textes, issus d'une initiative de la Ligue et d'une
negotiation de pres de quatre ans avec le CICR, fixent au Mouvement ses
lignes directrices pour au moins une generation et le fait qu'ils aient ete
adoptes par consensus est une garantie de leur bien-fonde et de leur
duree.

A cote de ces nouveaux Statuts, la Conference internationale a adopte
— egalement par consensus — une trentaine de resolutions qui temoignent
du dynamisme, de la vitalite et de l'independance du Mouvement, ainsi que
de l'ampleur de ses liens avec les Etats parties aux Conventions de Geneve.
Composee des delegations de ces Etats, de celles des Societes nationales
reconnues par le CICR, ainsi que de la Ligue et du CICR lui-meme, la
Conference s'est montree une fois encore ce lieu unique et privilegie ou la
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Croix-Rouge internationale rencontre les gouvernements sur la base des
Conventions de Geneve, qui constituent a la fois leur denominateur et leur
heritage communs.

Et pourtant, ce que l'opinion publique gardera probablement en
memoire de cette XXVe Conference internationale, c'est la suspension de la
delegation gouvernementale de la Republique sud-africaine. En effet, suite
a une motion d'ordre presentee par la representation gouvernementale
kenyane au nom du groupe africain a la Conference, celle-ci a accepte,
dans un vote ouvert et a la majorite simple, la suspension de la represen-
tation gouvernementale sud-africaine de la XXVe Conference *.

Si nous pensons justifie de consacrer un article a cet evenement, ce n'est
certes pas pour en raviver les plaies, mais bien plutot pour chercher a les
panser, dans une reflexion a posteriori, avec le calme et la distance que
peuvent donner le temps et le recul.

En effet, cette decision majoritaire de la XXVe Conference internatio-
nale de la Croix-Rouge, d'interdire a la delegation gouvernementale sud-
africaine de participer a ses travaux a ete percue tres differemment au sein
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
Succes pour les uns, echec pour les autres, ce qui frappe l'observateur est
Textreme disparite des vues sur cette decision, et cela, au sein d'un Mou-
vement dont les composantes portent le meme nom et se reclament des
memes Principes, des memes Statuts, du meme droit international huma-
nitaire. Et pourtant, comme l'a dit le President du CICR dans son discours
de cloture, «(...) si troublees qu'aient ete les heures que nous avons vecues
ensemble, elles ne sauraient nous maintenir divises et nous conduire a la
resignation, car nous n'avons pas le droit de douter, ni de Importance de
notre mission, ni de la vigueur de Videal de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge».

Un des moyens d'eviter que la division qui s'est manifestee a la XXVe

Conference internationale ne se maintienne, voire ne s'approfondisse, est
que chacun s'efforce de mieux comprendre (a defaut de partager) la vision
opposee, celle que l'autre a eue du meme evenement. On peut se mettre a la
place d'autrui, faire preuve d'empathie, sans pour autant renoncer a ses
convictions propres. En attendant de pouvoir esperer un consensus sur le
fond, il est possible de faire un effort conscient pour mieux comprendre
l'attitude et les reactions de tous les membres du Mouvement... si Ton veut
vraiment rester un Mouvement.

Tel est l'objet des propos qui suivent: chercher a presenter de facon
aussi claire, nuancee et complete que possible, la facon dont les uns et les

* Le texte de la motion se lit comme suit: «... that the representatives of the
Government of the Republic of South Africa be suspended from participating in the
25th International Conference of the Red Cross».
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autres ont vecu la suspension de la delegation gouvernementale sud-
africaine de la Conference. Ce faisant, nous ne nous perdrons pas dans le
detail de la procedure suivie — meme si son deroulement difficile a sans
doute influence l'atmosphere des debats — mais nous evoquerons les
arguments de fond qui ont ete utilises dans le debat «pour» et «contre» la
decision finalement prise a la majorite.

Enfin precisons que dans ce texte, l'auteur — qui se livre ici a une
reflexion personnelle — s'est voulu un observateur aussi impartial que
possible. II s'est efforce en particulier de decrire avec un maximum d'ob-
jectivite ceux-la meme des arguments avec lesquels, personnellement ou
institutionnellement, il etait le moins d'accord. Simultanement, il a evite de
donner plus de poids aux elements et aux arguments qui lui semblaient
particulierement pertinents.

*
* =t

2. RESUME DES ARGUMENTS POUR ET CONTRE
LA SUSPENSION

2.1. Arguments en faveur de la suspension

Les principaux arguments de ceux qui se sont exprimes en faveur de
la suspension de la representation gouvernementale sud-africaine
nous semblent pouvoir etre resumes comme suit:

2.1.1. L'apartheid est un crime contre I'humanite
L'apartheid est un crime contre I'humanite, une violation institu-
tionnalisee et ouvertement proclamee du Principe d'humanite qui
est le premier Principe fondamental de la Croix-Rouge, un abais-
sement systematique de la dignite humaine.

2.1.2. L'Afrique du Sud est exclue de partout
La condamnation de l'apartheid est universelle et son «Gouver-
nement» est exclu de toutes les instances internationales; il doit
l'etre aussi, et a fortiori, de la Conference internationale de la
Croix-Rouge.
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2.1.3. La Conference est competente
La Conference est competente pour prendre cette decision, notam-
ment pour les raisons suivantes:

• premierement, le Gouvernement sud-africain n'est representatif
que d'une minorite de la population de son pays, done ses «re-
presentants» a la Conference ne «representent» precisement pas
ces populations;
• deuxiemement, la Conference est seule competente pour inter-
preter ses propres Statuts. L'absence d'une disposition statutaire
specifique sur Fexpulsion ou la suspension d'un membre ne doit
pas s'interpreter comme une impossibility statutaire d'expulser ou
de suspendre, mais comme un point laisse ouvert, a la libre
appreciation de la Conference;

• troisiemement. cette decision est conforme au Principe fonda-
mental d'humanite de la Croix-Rouge, lequel a ete proclame en
1965 par la Conference elle-meme.

2.1.4. Respect des Principes fondamentaux du Mouvement
Ne saurait participer a la Conference un Etat qui rejette institu-
tionnellement l'essence de l'un des Principes fondamentaux du
Mouvement. Meme si les Etats ne sont pas lies a ces Principes au
meme titre que les composantes du Mouvement, ils ne sauraient
simultanement se dissocier de ces Principes de facon durable et
formelle, et pretendre continuer de participer a une Conference
qui a solennellement proclame et adopte ces memes Principes
fondamentaux.
D'ailleurs, les nouveaux Statuts vont encore davantage dans ce
sens, dans la mesure ou ils les integrent dans leur Preambule. Et
meme si d'autres Etats respectent probablement mal certains Prin-
cipes fondamentaux, la difference tient au fait qu'aucun autre Etat
ne fonde officiellement sa politique sur l'institutionnalisation de la
discrimination raciale.

2.1.5. II ne s'agit pas que du droit
La question va au-dela du droit, elle releve de principes ethiques
fondamentaux et touche a un symbole historique de toutes les
discriminations; e'est une reponse a une injustice pluri-seculaire
que la Conference a voulu donner. L'apartheid offense une sensi-
bilite epidermique dont on ne peut pas ne pas tenir largement
compte. On doit se mettre a la place des Africains dont les freres
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noirs n'onl pas les memes droits que les blancs, uniquement en
raison des hasards de la naissance.

2.1.6. C'est une situation qui ne fait pas precedent
Le cas de l'Afrique du Sud est unique. Aucun autre Etat n'erige la
discrimination raciale en principe de gouvernement. Aucun autre
gouvernement n'est systematiquement rejete de toutes les instances
internationales. Les arguments qui justifient la suspension de
1'Afrique du Sud de la Conference internationale de la Croix-
Rouge ne sauraient done etre utilises envers d'autres Etats ou
gouvernements.
II faut d'ailleurs souligner que dans les autres enceintes interna-
tionales, la suspension de l'Afrique du Sud n'a jusqu'a present pas
constitue de precedent.
(Sur ce point de «non-precedent», certains intervenants a la
Conference ont ete plus nuances).

2.1.7. Le Principe d'universalite n'est pas remis en cause
Cette suspension ne viole nullement le Principe d'universalite du
Mouvement. En effet, l'universalite de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, de leurs ideaux, n'implique nullement l'existence
d'un « Principe de l'universalite de la participation aux Conferen-
ces internationales de la Croix-Rouge»: a interpreter l'universalite
de facon aussi materielle, on serait necessairement conduit a la
conclusion que cette «universalite»-la n'a jamais existe car il est
d'autres entites qui pourraient pretendre etre des Etats et des
gouvernements et qui sont absents de la Conference.

2.1.8. La rupture d'universalite est le fait de l'Afrique du Sud, non
celui de la Conference
L'essence de l'« unite» et de l'«universalite» de la Conference
internationale de la Croix-Rouge reside dans la commune adhe-
sion a des principes communs et essentiels. Or, sur des points
absolument fondamentaux, la Republique d'Afrique du Sud pro-
clame expressement son refus d'adherer a de tels principes. Et
done, avec ou sans suspension, ce gouvernement se place lui-meme
a l'exterieur des ideaux de la Conference. Ainsi, la suspension en
tant que telle, qui n'est que la manifestation symbolique et visible
d'un etat de fait anterieur dont l'Afrique du Sud porte l'entiere
responsabilite, n'est que le constat d'une division: en un mot, la
decision de la Conference ne cause pas de perte d'unite ni d'uni-
versalite: elle n'en prend qu'acte, avec les regrets de tous.
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2.1.9. Ce n'est pas une question de politique
II ne s'agit pas d'une decision politique et les Principes de neutra-
lite et d'impartialite ne sauraient etre invoques en l'occurrence, ni
les articles des Statuts qui interdisent a la Conference de s'occuper
de questions politiques.

2.1.10. II en va de la credibilite de la Conference
Si la Conference ne s'etait pas decidee pour la suspension, alors
qu'une telle suspension etait proposee, elle aurait perdu toute
credibilite aux yeux de la majorite des pays et des peuples du
monde.

2.1.11. La decision va dans le sens de l'histoire
C'est une decision historique, qui montre la capacite du Mouve-
ment de repondre aux legitimes attentes du monde contemporain.
Historique, cette decision Test surtout parce qu'elle manifeste pour
la premiere fois une elevation de l'exigence ethique de I'ensemble
des Nations: une inhumanite qui hier encore a ete passee sous un
silence diplomatique poli n'est aujourd'hui plus tolerable.

2.1.12. La Croix-Rouge sud-africaine peut rester
C'est une decision nuancee et moderee, car elle fait la distinction
avec la Croix-Rouge sud-africaine, dont la presence a la Confe-
rence est acceptee. Par la, les partisans de la suspension mani-
festent leur intention de ne pas repondre a Fapartheid par une
retorsion du meme ordre.

2.1.13. II s'agit d'une simple suspension
C'est une decision limitee dans le temps: le jour oii le Gouverne-
ment sud-africain renoncera a l'apartheid, il pourra revenir a la
Conference.

2.1.14. Le «walk-out»
Pour de nombreuses delegations, africaines notamment mais pas
seulement, l'aversion et la revoke que l'apartheid inspire sont si
fortes, que la non-suspension de l'Afrique du Sud de cette
Conference leur ferait une obligation de conscience de se retirer de
cette enceinte. II ne s'agit pas la d'une menace de boycottage, mais
du constat d'une impossibility: l'honneur, la dignite d'un Africain
ne lui permettent plus, aujourd'hui, de sieger en compagnie de
gens qui sont les representants directs des principaux responsables
de l'apartheid, ce «crime contre l'humanite».
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2.2. Arguments contre la suspension

Les principaux arguments utilises contre la suspension sont les sui-
vants:

2.2.1. L'objet du debat n'est pas l'apartheid
Tous les orateurs qui se sont exprimes a la Conference contre la
suspension de la delegation gouvernementale de l'Afrique du Sud
ont simultanement denonce l'apartheid, insistant sur le fait que la
question posee n'etait pas celle de la condamnation de l'apartheid,
ni meme celle de la condamnation de l'Afrique du Sud, mais bien
celle de savoir si la Conference pouvait mettre en cause la presence
en son sein d'un quelconque Etat partie aux Conventions de
Geneve ou le caractere representatif du Gouvernement de cet
Etat.
Ainsi, si tous s'accordent sur le caractere condamnable de l'apar-
theid, tous n'en tirent pas les memes consequences. En particulier,
ceux qui en deduisent que le Gouvernement sud-africain doit etre
exclu de toutes les instances internationales, devraient alors aussi
en tirer les consequences en droit: ce «gouvernement» n'aurait
alors pas de capacite juridique a etre partie a des Traites de droit
international, et, par consequent, ne serait pas lie par les obliga-
tions inscrites dans les Conventions de Geneve. Est-ce cela que
Ton veut? Meme pour ceux que l'apartheid choque le plus, il est
au moins permis d'en douter.

2.2.2. Le prestige du Mouvement de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge n'est pas la ou certains le croient
Le Mouvement est ne d'une intention commune d'attenuer les
souffrances causees par la guerre et par les autres formes de
conflit. Ainsi, en son sein, c'est par definition que des antagonis-
tes, parfois radicalement hostiles, doivent pouvoir se rencontrer,
car c'est justement alors qu'une des vocations essentielles de la
Croix-Rouge peut s'accomplir par leur rencontre.
En periode de conflit, il est «naturel» de hair la partie adverse et
de souhaiter sa defaite militaire: et meme, la passion peut aisement
conduire a estimer que l'ennemi du moment est le pire de tous les
ennemis possibles. Et cependant, dans le Mouvement, il est essen-
tiel que, justement, le dialogue ne soit pas rompu, car c'est alors
qu'il s'agit d'appliquer ce a quoi la Croix-Rouge a conduit les
Puissances hostiles a s'engager.
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Faite «pour» la guerre, c'est en cela que la Croix-Rouge trouve
son vrai prestige: la presence en son sein de tous, amis et ennemis.
Car autrement, le Mouvement ne serait qu'une association pieuse
et bien-pensante de plus, et qui manquerait a sa vocation d'hu-
manite dans l'universalite.

2.2.3. La suspension est contraire aux Statuts
Les Statuts de la Croix-Rouge internationale ne prevoient pas la
possibility de suspendre un Etat ou de mettre en cause la repre-
sentativite de son Gouvernement.
Si une telle possibility avait ete envisagee, elle eut certainement
requis une procedure precise et une majorite qualifiee.
En revanche, les Statuts donnent un droit sans restriction et non
qualifie a la delegation de tous les Etats parties aux Conventions
de Geneve de participer a la Conference.
Meme a la majorite qualifiee, meme au scrutin secret, aucune
organisation n'a le droit de violer ses propres Statuts: et done a
minori ne peut-elle le faire a la majorite simple et sur vote nominal.
En effet, la seule demarche admissible ici serait celle conduisant a
la modification des Statuts, selon la procedure et la majorite
qualifiee requises en ce cas.
Ainsi, cette suspension est contraire aux Statuts. Par la, le Mou-
vement risque desormais de n'etre plus place lui-meme sous la
protection de ses propres lois et ceci dans n'importe quel do-
maine.

2.2.4. Un dangereux precedent
Ayant ainsi cree ce precedent, la Conference pourrait a l'avenir
suspendre n'importe quelle delegation ou violer n'importe quelle
autre regie de ses Statuts et cela a la majorite simple.
Voir dans la presente suspension un dangereux precedent potentiel
n'est ni une vue de l'esprit, ni un exces de pessimisme. En effet si,
par certains de ses traits, tout regime condamne par la quasi-
unanimite des Nations est par force unique en son genre, il reste
aussi que dans l'histoire, de nombreux regimes profondement
inhumains ont vu le jour a de relativement brefs intervalles. Ainsi,
nul ne peut certifier aujourd'hui que la presente suspension ne sera
pas invoquee a l'avenir par d'autres, pour proceder a d'autres
suspensions ou exclusions, et pour d'autres motifs.

2.2.5. L'interet des victimes
La Conference doit avoir avant tout a l'esprit l'interet des victimes
que la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge ont pour mission de
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proteger. Une decision de suspendre un gouvernement ne peut que
nuire a ceux que la Croix-Rouge — et en particulier le CICR —
doit en tout temps pouvoir proteger. Et, en termes Croix-Rouge,
cela vaut pour toutes les victimes, presentes et a venir: il serait
inconcevable que Ton distingue entre de «bons» et de «mauvais»
blesses, ou entre de «bons» et de «mauvais» prisonniers, pour
appliquer un traitement different aux uns et aux autres.
Qu'adviendrait-il si l'Afrique du Sud — suspendue de la Confe-
rence alors qu'elle reste partie aux Conventions de Geneve —
venait a s'estimer liberee de ses engagements au sens de ces traites?
Ou si, plus simplement, elle venait a faire peser — meme sans
raison valable — sur le CICR la responsabilite de sa suspen-
sion?

2.2.6. L'universality et le respect du droit humanitaire
Le droit humanitaire est universel, par essence et par definition.
Or, suspendre un Etat signataire des Conventions, et done de ce
seul fait participant de droit a la Conference, e'est nier la base
meme de son droit a participer aux travaux de la plus haute
instance du Mouvement. En effet, cette base est, precisement et
uniquement, le fait d'etre Partie aux Conventions de Geneve.
Pourra-t-on toujours obtenir d'un Etat qu'il se reconnaisse des
obligations aux termes d'un Traite ratifie, alors que la commu-
naute internationale lui conteste l'exercice des droits qui decoulent
de cette meme ratification?

2.2.7. Cette suspension viole les Principes de neutrality, d'impartia-
lite et d'apolitisme
Le Principe de neutralite veut que la Croix-Rouge s'abstienne de
prendre position dans toute controverse, notamment politique, car
elle doit garder la confiance de tous et pouvoir agir partout, sans
discrimination, en toute impartiality
La suspension viole ce Principe fondamental qui a preserve l'exis-
tence du Mouvement pendant plus d'un siecle: en effet la suspen-
sion s'inscrit dans le cadre d'une lutte, peut-etre legitime, mais en
tout cas d'une legitimite dont le Mouvement comme tel n'a pas a
connaitre, car ses principes continuent a le Her a l'egard de tous,
que la cause d'une puissance soit juste ou injuste.

2.2.8. La politisation du Mouvement
Ce precedent de politisation in casu risque de mener le Mouve-
ment, par glissements successifs, vers une politisation generate, qui
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lui fera perdre sa specificite Croix-Rouge et done son efficacite
dans Faction humanitaire.

2.2.9. La Croix-Rouge doit rester l'ultime lieu de dialogue
La Croix-Rouge est par essence le lieu du dialogue entre Puissan-
ces hostiles, actuellement belligerantes ou non; ici, quelle que soit
l'ampleur du contentieux, on s'accorde pour preserver ce mini-
mum d'humanite. La Conference de la Croix-Rouge doit etre un
instant de treve dans l'ocean des conflits, un moment ou Ton
considere l'homme au-dela de l'ennemi. Si la Conference interna-
tionale ne peut meme plus etre ce lieu, non seulement il n'y en aura
plus de semblable, mais surtout, la Croix-Rouge aura perdu Tune
de ses raisons d'etre essentielles.
La delegation du Gouvernement de l'Afrique du Sud doit pouvoir
sieger a la Conference, ne serait-ce que pour y entendre la critique
de son systeme. II doit y avoir une exception, pour ce forum-la, a
la politique generale d'exclusion menee contre ce gouvernement: le
monde a besoin d'au moins une organisation universelle.
De ce point de vue, la volonte d'aligner la Croix-Rouge sur les
autres organisations internationales dont l'Afrique du Sud est
exclue ou suspendue, ne rehausse en rien le prestige de la Confe-
rence, bien au contraire: le Mouvement tire son autorite du fait
qu'il est fondamentalement different et il ne peut que perdre a
devenir «comme les autres». S'il n'etait pas es.sentiel que la Croix-
Rouge ne soit pas «de» l'ONU, il n'y aurait que peu de raisons
pour que le Mouvement ne se dissolve pas, et remette ses compe-
tences et mandats en mains du Secretaire general ou de l'Assem-
blee generale des Nations Unies.

2.2.10. La Croix-Rouge aide plutot qu'elle ne condamne
Le but de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge est d'aider, pas
de condamner. Elle doit pouvoir secourir les victimes partout, ce
qui implique une moderation dans ses critiques. Cela n'empeche
pas d'autres organes ou organisations de condamner. Peut-on
veri tablemen t pretendre aider et condamner dans le meme pays?
L'ONU, les organisations de droits de l'homme peuvent legitime-
ment condamner. Mais le Mouvement se veut universel dans son
action et doit pouvoir agir partout, sans que les victimes qu'il
cherche a aider et proteger ne «paient la facture» de ses condam-
nations.

2.2.11. L'image du Mouvement
En procedant a cette suspension, le Mouvement compromet son
image d'institution neutre et apolitique, et perd de sa credibility,
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particulierement aupres des centaines de milliers de volontaires qui
en font partie precisement en raison de son action concrete, apo-
litique, purement humanitaire, neutre et non discriminatoire.
Ces volontaires sont convaincus de ce qu'est vraiment la Croix-
Rouge, a quoi elle sert, et pourquoi, a l'inverse de toutes les autres
enceintes internationales, c'est precisement au sommet de l'anta-
gonisme et de la haine, que ses reunions prennent tout leur sens. A
cote de ceux qui, legitimement sans doute, veulent pouvoir con-
damner, ces volontaires ont choisi la Croix-Rouge en raison meme
du fait qu'elle entend exercer son humanite dans l'impartialite et la
neutralite.

Si Ton sait que Ton est peut-etre a la veille d'un conflit d'envergure
entre l'Afrique du Sud et ses voisins, alors on ne peut arriver qu'a
une conclusion: c'est justement maintenant qu'il est indispensable
de tout faire pour que l'Afrique du Sud soit representee au sein de
la Conference, au moment oii il pourrait s'agir pour elle de se
soumettre aux obligations contractees en ratifiant les Conventions
de Geneve.
C'est notamment pour ces raisons que certains ont vu dans cette
suspension le debut d'un declin du Mouvement.

2.2.12. Le double standard
Parmi ceux qui demandent la suspension de l'Afrique du Sud,
certains ne sont-ils pas eux-memes responsables de violations gra-
ves des droits de l'homme et du droit humanitaire? Qui juge le
juge? N'y a-t-il pas la un double standard qui ne saurait echapper
a l'opinion publique?

2.2.13. La procedure
Selon les Statuts, meme en admettant par impossible que Ton eut
pu passer outre l'illegalite de la decision quant au fond, il restait
encore, a tout le moins, que le vote aurait du etre secret. Un vote
public impose peut etre un viol de la conscience: et d'ailleurs,
l'insistance pour obtenir ce dernier vote a conduit plus d'un a
penser — a tort ou a raison — qu'au scrutin secret, les resultats
auraient pu etre differents de ce qu'ils furent a vote ouvert.
De meme et enfin, le representant du Gouvernement «accuse»
aurait du recevoir la parole pour presenter sa «defense» avant
d'etre condamne. «Quand une assemblee s'erige en tribunal, il
convient qu'elle en respecte les procedures elementaires», a-t-on
pu entendre.
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3. CONCLUSION:
LA SITUATION APRES LA CONFERENCE

3.1. Esquisse d'un bilan

II importera au premier chef a la Commission permanente de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge de faire le bilan de l'evenement,
afin d'en tirer des lecons pour l'avenir.
Le CICR, pour sa part, s'est prepare a ce debat, dont on peut penser
qu'il se prolongera dans le Mouvement, soit informellement, soit de
maniere plus formelle. A cette fin il a examine tout ce qu'il a pu
reunir sur le sujet, dans la presse nationale et internationale; il a
«fait le point» avec une vingtaine de representations diplomatiques
directement concernees, particulierement a Geneve; il a dialogue et
correspondu avec plusieurs Societes nationales, le plus souvent a
Finitiative de ces dernieres; il a demande a ses delegues dans une
quarantaine de pays de se livrer aux memes analyses, avec leurs
interlocuteurs tant gouvernementaux que de Societes nationales;
enfin, il s'est livre a un dialogue interne approfondi.
La synthese de ces elements donne une image tres composite, a
l'instar de celle de la Conference, mais peut-etre moins tranchee, plus
nuancee. Au risque d'inexactitudes propres a toute generalisation,
on peut notamment tirer de cette synthese les elements suivants:

3.2. L'opinion publique

D'une facon generate, on doit distinguer les reactions gouvernemen-
tales de celles des Societes nationales. Les premieres sont plus froi-
des, les secondes souvent plus emotives. Pour certaines de ces der-
nieres — celles de pays «occidentaux» (y compris l'Australie et la
Nouvelle-Zelande) — l'element de l'opinion publique, de leur opi-
nion publique en particulier, est determinant. A cet egard, il est
interessant de noter que si les medias de ces pays ont donne a
l'evenement un retentissement considerable, l'echo fut bien moindre
dans la plupart des autres pays. Certes, l'image particulierement
«telegenique» de l'ambassadeur d'Afrique du Sud jetant son badge
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de membre de la Conference sur la table presidentielle, semble avoir
passe sur le petit ecran de tres nombreux pays. En revanche, dans la
presse ecrite des pays du tiers monde, la nouvelle de la suspension de
l'Afrique du Sud a en general ete reprise comme une simple infor-
mation, avec peu de commentaires. En fait, le CICR n'a eu connais-
sance que d'une douzaine de journaux qui, dans ces pays, ont
commente en detail l'evenement et, dans ces cas, en majorite, en des
termes favorables a la suspension; ce dernier point prend tout son
sens si on le compare au volume du dossier de presse et de com-
mentaires des journaux des pays «occidentaux», qui remplit plu-
sieurs classeurs. On peut dire que dans ces derniers pays, tant la
nouvelle que son commentaire ont «fait la Une» de la plupart des
journaux, et dans la quasi-totalite des cas, pour critiquer la decision,
et denoncer la «politisation» du Mouvement.
A noter a ce sujet que plusieurs diplomates africains estiment que la
presse occidentale a «dramatise» l'evenement, favorisant la presen-
tation de l'Afrique du Sud dans un role de «martyr», et ne souli-
gnant pas assez le compromis positif que representait le maintien de
la Croix-Rouge sud-africaine a la Conference, ainsi que le soutien
officiel que les Societes sceurs du continent africain ont apporte a
cette derniere Societe nationale.

Cette « dramatisation » de l'evenement dans la presse « occidentale »,
l'analyse le montre, est due au moins autant a des questions de
procedure que de fond. Le refus du vote secret et le non-octroi de la
parole au representant sud-africain ont ete percus comme la viola-
tion des droits democratiques fondamentaux et comme une atteinte
a l'independance des Societes nationales; et, de ce fait, ils ont
provoque des commentaires souvent plus critiques que la suspension
elle-meme.
Meme si Ton laisse de cote ces aspects proceduraux, meme s'il est
important ni de dramatiser la situation ni d'en exagerer l'importan-
ce, et meme si Ton cherche a combler le fosse cree a la Conference, il
importe cependant de faire la bonne analyse et de ne pas se cacher la
distance qui separe les deux principales tendances au sein du Mou-
vement; a cet egard, le facteur «opinion publique» est determinant.
En effet, dans les pays qui se sont opposes a la suspension de
l'Afrique du Sud, les Societes nationales sont directement tributaires
de cette opinion publique pour leur soutien, financier notamment,
mais avant tout dans le sens le plus large: et ce soutien repose en
grande partie sur la conviction que « Croix-Rouge = neutralite = apo-
litisme = humanitaire pur», image que la Conference est venue serieu-
sement remettre en question dans l'esprit de cette opinion publique,
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comme en temoignent notamment de feroces caricatures. Dans les
pays — surtout africains — qui ont vote pour la suspension, meme si
l'opinion publique ne s'exprime pas de semblable facon, on doit la
tenir en compte... mais en sens inverse evidemment! Comme le disait
un membre d'une Croix-Rouge africaine: «On aurait pu, comme a
Bucarest en 1977 ou a Manille en 1981, s'abstenir de poser la question
de la presence de VAfrique du Sud a la Conference et, chez nous, on ne
nous en aurait peut-etre pas fait le reproche. Mais une fois la question
posee, le Mouvement tout entier aurait perdu sa credibility en Afrique
si la Conference n'avait passuspendu le Gouvernement de Pretoria et
nos gens, a la maison, n'auraient pas compris que nous votions autre-
ment que pour la suspension».

Cela dit, pour beaucoup de Societes nationales de pays «occiden-
taux», ces evenements ont ete l'occasion de rappeler au public en
general, au-dela des membres de leur Croix-Rouge, ce que celle-ci
fait, ce que signifie la neutralite et, a certains egards, de compenser
par un effort positif d'information les demissions de membres
envoyees dans la chaleur de l'evenement.

3.3. Precedent ou pas?

Un autre sujet de preoccupation qui reste important aupres de
beaucoup est celui de savoir si cette suspension cree precedent ou
pas.
Le President du CICR, pour sa part, a declare que cette situation
sans precedent ne devait pas en creer un.
II est probable que, si le Gouvernement sud-africain veut a nouveau
participer a la prochaine Conference internationale, sa suspension
soit a nouveau demandee, sauf changements politiques substantiels
dans ce pays. Mais la vraie question du precedent est: certains
vont-ils un jour invoquer «l'exception» que constitue la suspension
de l'Afrique du Sud pour exiger celle d'un autre pays? Le motif
materiel de la suspension etant la non-representativite de la delega-
tion gouvernementale sud-africaine, a quelle autre delegation va-t-on
contester sa «representativite»?
Telles sont aujourd'hui les preoccupations de certains milieux diplo-
matiques. Ceux-ci cependant repondent presque a l'unanimite qu'en
cette matiere, la tendance des gouvernements sera de suivre a la
prochaine Conference internationale de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge comme a celle de 1986, la pratique prevalant a l'ONU.
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En d'autres termes: «La Croix-Rouge n'a pas a craindre qu'on lui
cree des problemes de participation autres que ceux que Ton vit a
l'ONU». Ce qui, implicitement, signifie qu'une autre suspension a
l'ONU serait suivie logiquement des memes effets a la Conference
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
En fait, a la Conference, deux delegations seulement ont expresse-
ment declare que le cas de l'Afrique du Sud pouvait — voire devait
— creer precedent; la grande majorite des autres parmi les delega-
tions qui ont prone la suspension, insistaient au contraire sur le
caractere unique du regime sud-africain «seul au monde», souli-
gnaient-ils, «a institutionnaliser la discrimination raciale en systeme
de gouvernement». C'est une optique sur laquelle insistent encore
aujourd'hui de nombreux diplomates africains: en particulier, non
seulement pour expliquer leur attitude a la Conference, mais encore
pour etablir qu'a leur avis, la decision prise a Geneve ne saurait
constituer un precedent pour un quelconque autre pays.
Un autre point est aussi souvent souligne dans des «critiques de
l'exercice»: c'est que le motif invoque pour la suspension etait
l'apartheid et non pas des allegations de non-respect du droit huma-
nitaire. Cela nous semble tres important: en effet, si la suspension
avait ete justifiee par le non-respect des Conventions de Geneve, il
eut ete impossible de ne pas voir la une source de precedent qui eut
pu justifier des banes fort clairsemes aux Conferences a venir. Mais
tel ne fut pas le cas et Ton peut dire que si la decision de la
Conference a eu un caractere politique a l'endroit de la representa-
tivite sud-africaine, elle n'en a pas eu de tel a l'egard du droit
humanitaire pro se.
De meme, l'essentiel de l'argumentation pour la suspension n'a que
rarement ete juridique et n'a que peu invoque les Statuts, ce qui
renforce la difficulte a invoquer le precedent et tend a confirmer le
caractere unique de la decision.

3.4. Les aspects positifs de la crise: vers une appreciation
plus sereine

Le debat sur la suspension de la delegation gouvernementale de
l'Afrique du Sud a absorbe un temps disproportion^ au cours des
travaux de la XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge.
Pourtant, il n'etait pas inutile. II a non seulement decouvert des
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divergences de vues, mais aussi des concordances. C'est ainsi que
toutes les delegations qui se sont exprimees ont condamne le regime
de l'apartheid. Ceux qui se sont prononces contre la suspension de la
delegation gouvernementale de l'Afrique du Sud ne peuvent etre
consideres comme des partisans du regime d'apartheid.
Egalement, il est clair que ceux qui ont preconise la suspension n'ont
nullement voulu entraver le travail de la Croix-Rouge en Afrique du
Sud. Le travail en faveur des victimes de la situation est reconnu
comme plus necessaire que jamais. La aussi, il y a unanimite: les
activites humanitaires et apolitiques de la Croix-Rouge sud-africaine
et du CICR en Afrique du Sud seront suivies avec un vif interet par
le Mouvement, dont le soutien sera sans reserves.
Enfin, toute crise, telle que vecue a la XXVe Conference doit etre
source d'une reflexion approfondie sur les objectifs du Mouvement
et les moyens de les atteindre. II peut en resulter un dialogue et une
prise de conscience qui, sans cette crise, n'auraient peut-etre pas eu
lieu, et qui devraient etre benefiques pour l'avenir du Mouve-
ment.

II est possible que, lors de la prochaine Conference internationale de
la Croix-Rouge, la situation se presente differemment, mais il est
aussi possible qu'elle ne differe pas sensiblement de ce que nous
avons connu. Quoi qu'il en soit, et sans tomber dans un optimisme
exagere, nous pensons que Fexperience de la XXVe Conference, la
bonne volonte de part et d'autre, les Statuts et Reglements revises
aidant, on pourra eviter la repetition de la situation d'octobre 1986,
en tout cas en ce qui concerne la procedure; en effet, nous ne
doutons pas que la Commission permanente et la Societe hote
tiendront largement compte de l'experience de Geneve pour preparer
la XXVIe Conference.
En resume et en conclusion, on pourrait dire qu'en tenant a Geneve
la Conference internationale, pour la premiere fois depuis 1925, le
Mouvement a retrouve, apres un demi-siecle, non seulement la ville
d'Henry Dunant et le berceau de la Croix-Rouge, mais egalement
l'autre Geneve, celle du siege europeen des Nations Unies. En un
mot, la Geneve humanitaire a rencontre la Geneve des grands debats
et des passions politiques; et peut-etre, alors, n'etait-il que trop
inevitable pour le Mouvement de ne pas se mettre au diapason d'une
communaute internationale deja mobilisee et unanime sur le theme
politique de la lutte contre l'apartheid. C'est dans cet aspect parti-
culier de la conjoncture que se situe le caractere unique, exception-
nel, et par la meme limite en tant que precedent, de ce qui s'est passe
en octobre dernier.
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En remettant les choses a leur juste place, avec le temps et grace
egalement a la conscience que le Mouvement a de ses responsabilites,
comme en temoigne le large consensus qui a preside aux decisions de
la Conference, il est permis d'esperer que l'esprit de la Geneve
humanitaire prevaudra dans le sillage de cette initiative prise au plus
pres de la politique.
A travers la prise en consideration des divers points de vue que nous
avons tente d'esquisser, il se degage, en fin de compte, pour les uns
un souci primordial du droit humanitaire et des principes qui en
decoulent, et pour les autres une ambition plus audacieuse et plus
volontariste pour ce meme droit et ces memes principes.
II convient done, a la prochaine Conference, de tout mettre en oeuvre
pour que Funite du Mouvement se renforce dans la poursuite de ses
objectifs fondamentaux et que cette experience recente, replacee dans
son contexte, mieux comprise et assimilee, se fasse au profit du seul
droit humanitaire et des victimes qu'il veut proteger.
Pour une telle demarche, les volontes de part et d'autre existent
assurement, sans oublier la structure et les garanties nouvelles qu'of-
frent les Statuts et le Reglement revises qui, par leur nature fonda-
mentale, resteront pour l'avenir l'element le plus important de la
XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge.

Jacques Moreillon
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